[image: image85.jpg]



[image: image86.jpg]



[image: image87.jpg]


[image: image88.jpg]


[image: image89.jpg]




Sommaire 

4Chapitre 1 : dispositions générales


5Le cadre législatif :


5Les documents constitutifs de l’AVAP


6Chapitre 2 : plan de zonage, objectifs généraux et repérage patrimonial


7Les objectifs généraux de l’AVAP :


7A - La préservation de la structure urbaine du cœur de bourg,


9B- Le maintien de la qualité patrimoniale d’ensemble du cœur de bourg et de ses faubourgs


9C- La préservation du cadre paysager.


10Le plan de zonage :


11Le repérage patrimonial :


12Chapitre 3 : corps de règles


13La zone 1 du cœur de bourg et de ses faubourgs


13Introduction


13Démolitions


14Reconstruction/construction nouvelle


15Le XXème siècle


16Modification du volume : extension, surélévation, abaissement


17Les toitures


22Les facades


27Les percements


28Les menuiseries


30Les boutiques et les devantures


31Les equipements techniques


32Les espaces non bâtis


33La zone 2 de l’écrin paysager


33Les bâtiments d’exploitation agricole


34Les secteurs d’urbanisation


35Les hameaux à preserver


36Annexe : palette végétale




Chapitre 1 : dispositions générales

	Le cadre législatif :

L’AVAP de MONTSALVY a été prescrite par l’ex-communauté de communes du Pays de MONTSALVY, par délibération en date du 02/03/2015.

L’aire de mise en valeur :

· supprime les périmètres de protection en place à l’exception du périmètre de protection généré par les édifices protégés au titre des Monuments Historiques situés en dehors de la zone. 

· s’étend sur une partie du territoire communal.

· impose l'obligation de recourir, dans le périmètre de l’AVAP, à une demande d’autorisation
 pour tous les projets visant à modifier l’aspect extérieur des immeubles mais aussi des espaces extérieurs associés. Cette demande d’autorisation sera instruite par l’autorité compétente et soumise à l’avis conforme de l’Architecte des Bâtiments de France qui disposera d’un délai d’un mois pour se prononcer. L’architecte des bâtiments de France peut alors refuser l’autorisation ou bien l’assortir de prescriptions et/ou de recommandations dans le cas où les objectifs et/ou le corps de règles de la zone ne seraient pas respectés. 

· En cas de désaccord du maire, ou de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation, avec l'avis émis par l’architecte des Bâtiments de France, en cas de silence du Préfet de Région au-delà du délai de 2 mois, le recours est rejeté et l’avis de l’ABF confirmé (voir fiche ci-jointe du 15/11/2016 de la Direction Générale des Patrimoines du Ministère de la Culture).
· interdit la publicité et soumet les enseignes à autorisation conformément à la loi du 12/07/2010 portant engagement national pour l’environnement (dite loi ENE) ainsi que le décret du 30/01/2012 qui réglementent la publicité extérieure, les enseignes et pré enseignes, et en application des dispositions de l’article L 581-8  du code de l’Environnement.
·  impose le permis de démolir (défini au Code de l’Urbanisme) ainsi que la déclaration préalable de travaux pour toutes réalisations de clôtures et opération de défrichement.

· interdit le camping et le
 stationnement de caravanes (sous réserve des possibilités de dérogations accordées par l'autorité compétente après avis de l'Architecte des Bâtiments de France).
	Les documents constitutifs de l’AVAP

1/ Un rapport de présentation :

Ce document expose les particularités historiques, géographiques, architecturales, urbanistiques et paysagères de la zone, ainsi que les raisons de sa création.

2 / Un document graphique ou plan de zonage :

Ce plan délimite un certain nombre de zones qui, pour des raisons particularités historiques, géographiques, architecturales, urbanistiques ou paysagères, nécessitent une réglementation différente de protection.

3/ Un règlement :

Le règlement définit pour chaque zone de l’AVAP, un ou plusieurs objectifs généraux de protection. Ces objectifs  sont ensuite déclinés au travers d’un corps de règle ayant pour vocation d’en préciser l’application. Ce corps de règles n’ayant pas un caractère exhaustif, c’est dans tous les cas l'esprit des objectifs qui doit être prépondérant.

4 / Un repérage patrimonial :

L’AVAP est ici complétée par un repérage patrimonial destiné à identifier et à localiser l’ensemble des éléments bâti et/ou paysagers présentant un intérêt majeur au regard de l’AVAP et donc à protéger et à mettre en valeur en tant que tel.

L’ensemble de ces éléments font l’objet d’un repérage cartographique accompagné d’une fiche descriptive.


Chapitre 2 : plan de zonage, objectifs généraux et repérage patrimonial
Les objectifs généraux de l’AVAP : 
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La préservation du patrimoine de Montsalvy repose sur trois grands objectifs:

· La préservation de la structure urbaine organisée en anneaux successifs autour de l’enclos monastique ;
· Le maintien de la qualité patrimoniale d’ensemble du bourg ancien et de ses faubourgs ;
· La préservation de l’écrin et du cadre paysager.

A - La préservation de la structure urbaine du cœur de bourg,

L’étude de la structure urbaine du bourg  de Montsalvy a permis de mettre en relief sa constitution autour du noyau monastique. 
La perception de la structure urbaine demeure aujourd’hui lisible grâce à :

· certains alignements bâtis (et parcellaires) évocateurs des limites urbaines anciennes et notamment de l’emprise des anciens remparts.

A noter en particulier le front bâti situé au Nord de l’abbaye qui constitue un ensemble particulièrement évocateur des limites mais aussi du parcellaire médiéval de par le calibrage et l’alignement du bâti.

· Les andrones (ou venelles) encore présents dans certains ilots,
· Le cloître, articulation centrale de l’abbaye.

· Les jardins situés en bordure du tour de Ville.

A noter que la restitution de certaines limites aujourd’hui effacées constitue un objectif important à prendre en compte lors d’éventuels projets de requalification et/ou de reconstruction, Il s’agit 
· de la limite Est : dans le cadre d’un projet d’aménagement de cet espace public il serait opportun de redonner à lire les anciennes limites aujourd’hui effacées.

· des constructions empiétant sur les limites extérieures de la ville : dans le cadre d’une démolition, la réduction de l’emprise constructible pourra être prescrite afin de redonner à lire l’ancien rempart.
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B- Le maintien de la qualité patrimoniale d’ensemble du cœur de bourg et de ses faubourgs
Le maintien de la qualité architecturale du bourg repose sur :

· La préservation et la mise en valeur du bâti remarquable identifié dans le cadre de l’AVAP,

· La préservation et le maintien des caractères d’identité du bâti : il s’agit en premier lieu des toitures couvertes en lauses de schiste dont la conservation constitue l’un des enjeux majeurs de l’AVAP de Montsalvy.

· Le maintien de la qualité d’ensemble des faubourgs : les faubourgs qui se sont constitués au cours du XIXème et du XXème siècle conservent une qualité d’ensemble qui s’inscrit en continuité des caractères d’identité du bourg au travers notamment de la mise en œuvre des toitures en lauses de schistes.
Les édifices remarquables : il s’agit de bâtiments qui présentent une qualité architecturale homogène et significative de l’histoire et/ou du paysage bâti de Montsalvy :
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	P 188 5 rue Fin du monde
	P 195 32 Rue Marcellin Boulle
	P 209 2 Rue Saint Sylvestre
	P 215 14 rue des Toiles


	P 227 12 Rue Marcellin Boulle




C- La préservation du cadre paysager.

La  préservation du cadre paysager repose sur :
· Le maintien du caractère naturel de l’écrin agricole et l’intégration du bâti agricole ;
· L’intégration des constructions nouvelles grâce à la contraction des secteurs d’urbanisation ;
· La préservation des hameaux remarquables.

Le plan de zonage : 
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Zone 1 du bourg de Montsalvy

Sous-zone 1A du coeur de bourg

- Sous-zone 1B les faubourgs

Zone 2 de I'écrin

- Sous-zone 2A du glacis agricole
- Sous-zone 2B des secteurs d'urbanisation récente

Sous-zone 2C des hameaux a préserver
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Le repérage patrimonial : 

	Le repérage patrimonial a permis d’identifier plusieurs catégories d’édifices :

· Les édifices protégés au titre des Monuments historiques qui ne sont pas concernés par les dispositions du présent règlement. 

· Les édifices ou parties d’édifices remarquables qui présentent des qualités architecturales significatives et de ce fait participent pleinement à la composition d’ensemble du paysage bâti du cœur de bourg. Ces édifices doivent être strictement conservés. 

· leur démolition est interdite. Dans le cas d’une démolition complète ou partielle imposée pour des motifs de stabilité, une reconstruction à l’identique pourra être imposée.

· des modifications ne peuvent être acceptées que lorsqu’elles vont dans le sens d’une restitution de l’architecture originelle et/ou d’une mise en valeur de l’édifice conformément aux dispositions du présent règlement. 

· Les édifices d’accompagnement qui, sans être significatifs s’insèrent harmonieusement dans le paysage bâti de la Ville haute et de ses faubourgs. Ces édifices méritent être préservés et mis en valeur. 

· leur démolition doit demeurer exceptionnelle et parfaitement justifiée. 

· des modifications peuvent être acceptées lorsqu’elles ne compromettent pas la qualité d’ensemble de l’édifice concerné.

· Les d’édifices non identifiés : il s’agit des édifices dont la qualité patrimoniale n’est pas significative et qui, de ce fait, peuvent faire l’objet de modifications voire d’une démolition dans les conditions définies par le règlement. 

· Les parcelles non bâties qui ont vocation à le demeurer. Il s’agit des andrones (ou venelles) mais aussi de certains jardins. Ces parcelles ne peuvent pas recevoir de constructions nouvelles principales.
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Chapitre 3 : corps de règles

La zone 1 du cœur de bourg et de ses faubourgs
	Introduction



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles

	Le corps de règles découle des objectifs généraux de l’AVAP définis précédemment (p 7). 

	Ces règles sont destinées à réglementer les cas généraux. Des adaptations demeurent possibles sous réserve de cohérence avec les objectifs généraux de l’AVAP. 


	DEmolitions



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles

	Démolition : 

· Seule la démolition des édifices ou parties d’édifice non identifiés au titre de l’Avap est autorisée.

· La démolition d’un édifice ou partie d’édifice associé aux limites urbaines doit faire l’objet de repérages préalables afin d’identifier la présence éventuelle d’éléments d’appartenant à l’ancien rempart.

· Dans tous les cas, les éléments participant aux limites anciennes doivent être maintenus.

	La démolition et/ou la dépose de tout ou partie d’un édifice identifié au titre de l’AVAP peuvent être acceptées si elles s’inscrivent dans une démarche parfaitement justifiée d’amélioration de la qualité d’ensemble de l’édifice concerné, notamment :

· la restitution de dispositions d’origine documentées,

· l’effacement de transformations banalisantes,






	Reconstruction/construction nouvelle



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles

	Implantation et calibrage des constructions :
L’objectif est de conserver la continuité des fronts bâtis et des limites urbaines, ce qui implique que :

· Toute démolition d’une construction située en alignement sur l’espace public et/ou intégré dans une limite urbaine (cf. p7) doit faire l’objet d’une reconstruction. Dans ce cas, la construction nouvelle doit être implantée en bordure de l’espace public et des limites parcellaires latérales.

· Sa hauteur sera définie en alignement de l’égout des constructions existantes. Pour cela, il sera fait une intégration du projet dans un plan élargi de la façade urbaine dans laquelle il s’insère.

· Un recul pourra être exigé afin de dégager le rempart (cf. p7).

	· Des hauteurs et des implantations différentes peuvent être autorisées pour les constructions situées dans la zone volumes secondaires (extensions, annexes) à conditions de ne pas porter préjudice à la continuité des alignements bâtis.



	Reconstruction/construction nouvelle/extension :

· Les matériaux utilisés seront conformes à ceux traditionnellement mis en œuvre dans le cœur de bourg et ses faubourgs : pierre, tuile canal, bois, fer, verre, enduit de chaux… Leur mise en œuvre sera conforme au présent règlement (toiture, traitement de façade, menuiserie…).
· Le dessin de la façade s’inscrira en cohérence avec l’ensemble de la façade urbaine (dimensionnements et organisation des percements).

Est interdit :

· De laisser apparents des matériaux destinés à être enduits (parpaings, brique….)

· Les vêtures de type PVC, les vêtures en aluminium, les matériaux de coloris vifs et réfléchissants.

	· D’autres traitements architecturaux (dessin et matériaux) peuvent être autorisés dans la zone 1A des faubourgs et/ou dans le cas de façades ouvrant en cœur d’ilot ou sur une parcelle intérieure, sous réserve de faire l’objet d’un projet architectural.



Le XXème siècle
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Au cours du XXème siècle, la commune connaîtra un développement bâti important qui se traduit notamment par un retournement marqué de la ville sur l’artère principale le long de laquelle vient se renforcer l’activité commerçante.
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	Empreinte urbaine de Montsalvy d’après le cadastre actuel
	


	modification du volume : extension, surélévation, abaissement



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles

	Seule la modification des édifices ou parties d’édifice non identifiés au titre de l’AVAP est autorisée.

Les modifications de volume doivent être traitées :

· soit dans un vocabulaire identique à celui-ci du corps principal auquel elles se rapportent.

· soit au travers d’un vocabulaire contemporain destiné notamment à maintenir la lecture du volume initial.
· Leur hauteur sera définie en fonction de la hauteur moyenne à plus ou moins 50 cm des constructions adjacentes (le calcul sera établi sur une emprise suffisamment étendue afin d’être significative). 
· S’il existe un égout filant (alignement de l’égout sur plusieurs parcelles mitoyennes), celui-ci doit être maintenu ou restitué.


	Edifice identifié au titre de l’AVAP (édifices remarquables et d’accompagnement) : des modifications  peuvent toutefois être acceptées (voir préconisées) :

· lorsqu’elles portent sur la restitution des dispositions d’origine de qualité attestées d’un édifice notamment lorsque celui-ci a subi des transformations.

· lorsqu’elles permettent de favoriser la réhabilitation du bâti existant en permettant son adaptation aux modes de vie actuels.






	Les toitures 



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles

	Bâti existant :

· Les couvertures en lauses de schistes doivent être maintenues et restaurées si nécessaire.

Bâti neuf :

· Les toitures seront à forte pente et couverte en lauses de schistes dont la mise en œuvre sera conforme aux caractères d’identité traditionnels.
· La ligne de faîtage est parallèle à la façade.

Les ouvrages de couverture
 

· Les dispositions anciennes de qualité doivent être conservées et restaurées (épis de faîtage, consoles, abouts de chevrons moulurés …)

· Les matériaux utilisés pour la réalisation des ouvrages de toitures doivent être traditionnels (bois, tuiles, mortier de chaux, plomb, cuivre, zinc…) 

· Les bois neufs mis en œuvre doivent respecter les sections et les profils utilisés aux époques constitutives de l’édifice concerné. Ils recevront des finitions naturelles.

· Les gouttières et les descentes d’eau pluviale sont en zinc.

· Les ouvrages de toitures (solin, noues, arêtiers...) seront traités de façon à dissimuler les pièces d’étanchéité. 

· Les souches de cheminées : à l’exception des ouvrages anciens qui doivent être restaurés dans la mesure du possible, les souches de cheminées nouvelles doivent être de section suffisante (largueur égale ou supérieure à 60 cm) et implantées en partie haute des toitures. 

·  Les mitres : les mitres en couronnement de cheminée doivent respecter les modèles typiques du secteur concerné (tôle cintrée, tuiles canal…). Les dalles BA sont interdites.
	Une pente et un matériau de couverture différents peuvent être acceptés :

· lorsqu’ils constituent le dispositif de couvrement d’origine de qualité de l’édifice.

· pour les corps secondaires notamment lorsque ceux-ci ne sont pas visibles depuis l’espace public

· les constructions neuves situées dans la zone Ib du faubourg
et à condition de faire référence à des matériaux de qualité mis en œuvre traditionnellement dans le secteur : ardoise épaisse posée au clou, terre cuite… 
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Les toitures

Le paysage bâti de Montsalvy se distingue par l’homogénéité de ses toitures couvertes en écailles de lauses de schistes. Les lauses sont posées sur des charpentes imposantes à forte pente qui peuvent atteindre des hauteurs impressionnantes abritant parfois plusieurs niveaux de greniers. 
Les toitures peuvent être à deux versants (majoritaires sur l’habitat modeste), à 4 pans (plutôt sur les demeures), ou à croupe (habitat rural). 
Les dispositions des toitures varient toutefois en fonction de la mitoyenneté et de la dimension du bâti.

Il semble qu’initialement les toitures étaient couvertes de chaume. Toutefois, l’évolution des techniques agricoles va conduire à abandonner ce matériau au profit notamment de la lause de schiste qui va s’imposer.  
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	Vue d’ensemble du bourg : la présence quasi unique de la lause de schiste confère une grande homogénéité au paysage bâti du bourg. A noter l’incursion récente de couverture en ardoise qui contraste fortement dans le paysage bâti du fait notamment de sa couleur anthracite.


	Vue d’un toit présentant deux niveaux de lucarnes attestant probablement de la présence de plusieurs étages de grenier.
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	Les lauses, qui proviennent essentiellement de la carrière de Saint Hyppolite, sont taillées selon une forme oblongue (photo1). Elles étaient traditionnellement fixées par des chevilles en bois (photo 2), aujourd’hui remplacées par des clous, sur une volige épaisse en chêne ou en châtaignier moins couteux, dénommée « douelle ». Les lauses sont posées à pureau décroissant, les pierres les plus importantes formant l’égout. Les rives (photo 3) et les arêtiers (photos 4 à 6) sont également réalisés par des lauses de grandes dimensions. Les arêtiers sont traités en approche, ils sont parfois maçonnés.
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	Les faîtages sont à crêtes et embarrures. A noter ci-contre un exemple de faîtage surmonté d’un faîtage ouvragé en fer blanc.

	Les toitures sont amorties par des coyaux supportés par d’importants débords de toits destinés à protéger les façades. Les abouts de coyaux reposent en pied sur les solives en débord (photos 1 et 2) dont l’about est mouluré. Des planches à lames larges ferment le comble (photo 3). Parfois, les solives sont soutenues des consoles adossées à la maçonnerie (photo 4, 5 et 6). A partie de la seconde moitié du XIXème, la mise en œuvre des débords de toit va évoluer avec celles des solives, dont la section et l’écartement va progressivement se réduire (photo 7 : la mairie), jusqu’à évoluer vers un principe de consoles (photo 8 villa du début du XXème siècle). Les abouts de solives ainsi que la sous-face du débord de toit conservent souvent la trace de badigeons.
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	 SHAPE  \* MERGEFORMAT 
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	Les lucarnes :

Les lucarnes anciennes traditionnelles de qualité doivent être conservées et restaurées si nécessaire

La création de lucarnes nouvelles et/ou la mise en œuvre de lucarnes sur une construction nouvelle est autorisées à conditions de rester conformes aux modèles traditionnels de qualité (cf. diagnostic) et respecter les règles suivantes :

· Lorsque la lucarne se situe dans le plan de la façade, on considère qu’elle appartient à celle-ci, et doit être traitée dans le matériau de la façade (pierre, crépi..). Elle est à bâtière, c'est-à-dire à deux versants.

· Lorsque la lucarne se trouve en retrait sur la toiture, on considère qu’elle appartient à la toiture et doit donc être traitée comme un élément de charpente. Elle est dite à la capucine (à trois versants).

· La ligne de faîtage des lucarnes est horizontale.

· Les lucarnes sont couvertes du même matériau (type, coloris, aspect…) que le reste de la toiture.

· Leur positionnement doit être défini en fonction de l’organisation de la façade.


	Les châssis de toiture :

Ils peuvent être tolérés à conditions de s’intégrer dans le paysage bâti existant. Pour cela, ils doivent :

· être en nombre limité : 1 châssis ou 2 châssis au plus par pan de couverture.

· dans le cas où plusieurs châssis de toit sont installés sur le même versant, leur positionnement sera étudié en cohérence avec la façade avec laquelle ils sont vus.

· s’inspirer du modèle des tabatières traditionnelles : présenter une proportion verticale et ne pas dépasser 85 cm de large. Au-delà de 40 cm de large, ils doivent comporter un meneau central.

· être encastrés dans la couverture et de ne pas comporter de dispositif d’occultation extérieure. Leur cadre sera couleur foncé, le gris anthracite étant à privilégier. Les dispositifs d’occultation intérieure doivent être de couleur foncée. 



	Les lucarnes : de manière générale, les lucarnes sont totalement inscrites dans le plan de la toiture et donc construites en charpente. Elles sont alors « à croupe » ou « à la capucine » (photos 1à 3). On trouve quelques exemples rares plutôt liés à l’architecture rurale de lucarne rampante (photo 4). Dans tous les cas, elles sont de dimensions modestes et lorsqu’un toit présente plusieurs niveaux de lucarnes, on observe que celles-ci sont de dimensions décroissantes (photos 5 et 6). Dans le cas de façades composées, les lucarnes axées sur les travées de baies participent à la composition d’ensemble (photos 7 et 8).
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	Parfois les lucarnes se situent dans la continuité de l’élévation, elles sont alors dites « passantes » et sont à bâtière, c’est-à-dire que les deux versants de leur couverture s’appuient sur un fronton en pierre bâti dans la continuité de la maçonnerie de l’élévation. Elles interrompent alors souvent la couverture ce qui posent des problèmes de gestion des eaux de toitures.

Ce type de lucarnes est associé soit à la typologie des « demeures » (photos 9 à 10) ou soit à l’habitat modeste, il se rapproche alors des lucarnes dites « feunières ».   




	Les facades



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles

	Le bâti ancien : 

Les dispositions d’origine de l’édifice doivent être conservées voire restituées en termes notamment :

· des vestiges anciens (baies, vestiges de maçonneries ….) qui doivent être strictement et soigneusement conservés et restaurés. Leur restitution pourra être imposée. 

· de composition de la façade : organisation des percements, éléments de structure et/ou de modénature (encadrements de baies, bandeaux …).

· des enduits et des décors en place (décors d’encadrements, de chaînes d’angle…).

· d’éléments de structure : pièces maîtresses et remplissage des pan de bois.

Les vestiges mis au jour notamment en cours de travaux doivent être signalés immédiatement auprès de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine) du Cantal. Un complément, voir une modification du projet, peuvent alors être demandés.

Traitement :
· Toute intervention sur la ou les façades d’une construction existante doit respecter le mode de mise en œuvre de la ou les façades concernées en termes de nature, de couleur, de dimension, de taille et de mise en œuvre du ou des matériaux(x) de construction.
· Si l’enduit et/ou le décor d’origine a disparu ou ne peut être maintenu, le traitement de la façade doit être déterminé en fonction du type de l’édifice et de son époque de construction. 
· Des échantillons peuvent être demandés pour validation (couleur, composition, mise en œuvre et finition) avant application du traitement de la façade

	Les éléments en pierre : 

· Tout remplacement ou  apport doit être réalisé dans une pierre réellement comparable à celle de la façade concernée, et traitée de manière équivalente (taille, traitement…).

· Les éléments  de décors d’origine doivent être conservés (latrines, linteaux, appuis, claveaux, corniches, chaînes d’angles..).

Le traitement des façades maçonnées : 

· Les façades maçonnées (pierre, parpaings, brique…) doivent recevoir un enduit de chaux naturelle dont la finition sera lissée ou talochée à la taloche-éponge afin de dégager le grain. 

· La teinte est en harmonie avec la gamme des couleurs traditionnellement utilisée dans le bourg : ocre clair, greige…

· Les encadrements et les chaînages en pierre peuvent rester apparents. Dans ce cas, l’enduit sera apposé sans détourage des pierres laissées apparentes, sauf dans le cas des chaines et des encadrements saillants.

· Certaines façades de moellons non appareillés, peuvent recevoir un enduit dit à pierre vue (c’est à  dire à fleur des pierres les plus saillantes). Dans ce cas, l’enduit doit être traité à la chaux naturelle, réalisé dans une teinte proche de celle de la teinte de la pierre. Ce dernier cas doit rester exceptionnel et ne peut s’appliquer aux édifices, dont les encadrements, bandeaux et chaînages sont saillants et qui sont visiblement destinés à recevoir un enduit.

· Les mortiers destinés à la mise en œuvre des joints et des enduits seront composés d’un mélange de chaux naturelle et de sable (type sable local ou sable de rivière à grains ronds) dont la couleur et la granulométrie seront en accord avec la composition des enduits anciens traditionnellement utilisés sur le secteur. 



	Les façades

De manière générale, les élévations sont bâties en maçonneries de moellons de schistes tandis que les encadrements de baies sont traités en granit. Les chaines d’angles sont réalisées soit en schiste, plus ou moins appareillé (photo 1) soit en granit (photo 2). Dans tous les cas les façades avaient vocation à être enduites ainsi que l’atteste notamment les cartes postales anciennes ci-dessous. 
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	Les enduits, réalisés au mortier de chaux mélangé à du sable local (photo 3) recouvraient l’ensemble de la façade y compris les chaines d’angles et les encadrements de baies à l’exception des éléments saillants seuls destinés à rester apparents (photos 4 et 5). Les encadrements et les chaînes d’angles étaient généralement soulignés d’un badigeon contrastant avec la façade.
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	Photo 1 : maison laissant apparaître sa maçonnerie de moellons de schiste. La chaîne d’angle est bâtie en moellons de schiste dans la continuité de la façade.

Photo 2 : exemple de chaîne d’angle assisée en granit. A noter sur la façade principale les vestiges d’un enduit ancien, très érodé. 

Photo 3 : portail mouluré présentant un encadrement saillant destiné à rester apparent. 

Photo 4 : maison dont la façade enduite laisse ressortir les encadrements de baies saillants destinés à rester apparents.

Photo 5 : maison dont les chaînes d’angles et les encadrements saillants harpés sont destinés à rester apparents.
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	Les enduits anciens, dégradés par le temps ou purgés intentionnellement, ne subsistent plus que de manière lacunaire aujourd’hui (photos 1 à 5).

Photos 6 à 7 : maisons ayant conservé en grande partie leur enduit ancien compris décor d’encadrement, de chaîne d’angle et de bandeau sous toiture s’harmonisant avec le décor de l’avant-toit. 

Au cours du XXème siècle, sont apparus les enduits hydrauliques dont la mise en œuvre s’est accompagnée d’un décor de fausse chaîne d’angle voir de faux encadrement en trompe l’œil s’inspirant de l’architecture bourgeoise de l’époque. 
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	Photo 8 : enduit hydraulique mis en œuvre sur un corps d’enduit ancien à la chaux

Photo 9 : décor d’enduit compris encadrements
Photo 10 : décor de soubassement en faux appareil

Photo 11 : décor d’encadrement en faux appareil

Photo 12 : décor de chaîne d’angle en faux appareil

Photo 13 : Villa du début du XXème siècle ayant partiellement conservé ses décors d’enduits.




	Est interdit 

· la mise en œuvre de techniques agressives risquant d’endommager l’épiderme des matériaux de façade (sablage, disques à poncer, meuleuses, chemin de fer, …).

· l’emploi de ciment ou de chaux très hydraulique sur les constructions réalisées en maçonnerie de pierre et/ou en pan de bois.

· de laisser apparents des éléments destinés à être non vus (maçonnerie de parpaings, de briques creuses…) qui doivent être enduits. 

· la mise en œuvre d’une isolation par l’extérieur sur les constructions réalisées en maçonnerie de pierre et/ou en pan de bois. 


	Le traitement des façades en pan de bois : 

· Le remplissage des façades en pans de bois doit être enduit.

· La structure en bois peut-être laissée apparente. 

Dans ce cas :

· les bois anciens doivent être brossés avec soin, en veillant à conserver les moulurations (le sablage est à proscrire). Ils recevront une patine à la chaux.

· l’enduit de façade n’apparaîtra pas en surépaisseur.

En cas de remplacement, les bois neufs :

· ne seront pas dégrossis à l’herminette.

· respecteront les dimensions des sections anciennes.



	Les constructions neuves

· les façades seront réalisées en maçonnerie enduite dans le ton et la finition recommandées pour le traitement des façades anciennes.


	Des matériaux différents peuvent être acceptés :

· pour les corps secondaires notamment lorsque ceux-ci ne sont pas visibles depuis l’espace public,

· les constructions neuves situées dans la zone Ib du faubourg.

et à condition de faire référence à des matériaux de qualité : bois, fer, verre …



	Les percements : 
· la création de percements nouveaux dans les façades anciennes ainsi que la modification/condamnation de baies existantes ne peuvent être acceptées qu’à condition de ne pas remettre en question la composition d’ensemble de la façade d’origine : rompre la composition d’une façade ordonnancée, ou au contraire, introduire une régularité ou un ordonnancement dans une façade non composée. 

De ce fait, l’implantation et la proportion des baies doivent être étudiées afin :

· de respecter l’identité architecturale de l’édifice ;

· de ne pas générer un phénomène d’évidemment de la façade, et ce particulièrement au droit des limites urbaines,

· de respecter la structure initiale de l’édifice, tels que les niveaux de planchers, les éléments porteurs, ou les linteaux. 


	· les encadrements neufs (linteau, jambages, appuis ou seuils) doivent être traités en respectant la mise en œuvre de la façade et des parements d’origine. Le dimensionnement de la largeur du percement doit être alors être cohérent avec la nature de son couvrement (portée limitée d’un linteau en pierre). 

· des traitements distinctifs peuvent toutefois être prescrits pour des questions d’authenticité : lisibilité notamment des percements neufs par rapport aux percements anciens et. 

· des linteaux bois ou métalliques peuvent éventuellement être acceptés si leur mise en œuvre ne dénature pas l’édifice concerné notamment dans le cas de certaines ouvertures techniques en rez-de-chaussée (ouvertures de garage, ateliers…).

· la lisibilité voir la ré-ouverture des baies anciennes condamnées pourra être demandée.



	Les balcons : 

Est interdit :

· La création de balcons ainsi que de tous les ouvrages en encorbellement qui ne font pas partie du vocabulaire traditionnel de qualité du bâti. 

· Les terrasses sur poteaux ainsi que les ouvrages préfabriqués sont interdits.

La serrurerie et les ferrures : 

· Les  grilles et garde-corps anciens de qualité doivent être conservés.
· Les grilles et garde-corps neufs doivent être adaptés à la forme de la baie, aux caractères de construction de l’édifice, ce qui n’exclut pas les expressions architecturales contemporaines.

Les escaliers extérieurs :

· Les escaliers extérieurs en pierre doivent soigneusement conservés et restaurés, et éventuellement restitués. Ils seront rejointoyés au mortier de chaux naturelle teinté dans le coloris des pierres des marches.


	Des exceptions peuvent être toutefois acceptées :

· pour les façades intérieures non visibles depuis l’espace public,

· les constructions neuves situées dans la zone Ib du faubourg.

Dans ce cas, les ouvrages devront être de dimensions modestes et réalisés avec des matériaux traditionnels de qualité ce qui n’exclut pas les expressions architecturales contemporaines.




	Les percements

En dehors de la croisée subsistant sur la façade de la maison dite du Tisserand, les baies sont soit en arc segmentaire (XVIIIème siècle), soit rectangulaires. Les percements, souvent disposés de manière aléatoire dans l’habitat du XVIIIème siècle (photo n°1) vont progressivement s’organiser en travées au travers du développement de la demeure. Au XIXème siècle, les façades des maisons présentes des façades ordonnancées en 3 voire 5 travées axées sur la porte d’entrée qui occupe une position centrale (photos 2 à 8).
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	Photo 5 : exemple de maison présentant une seule travée de percements. A noter la présence d’un balcon en serrurerie à l’étage.
Photo 6 : maison bourgeoise organisée en trois travées axée sur la porte d’entrée.

Photo 7 : maison bourgeoise organisée en cinq travées également axées sur la porte d’entrée.



	
	
	
	


	Les menuiseries



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles


	
	


	Les menuiseries

De manière générale, les fenêtres en arc segmentaire du XVIIIème siècle étaient dotées de menuiseries en bois à deux battants, divisées en petits carreaux. Ces menuiseries anciennes semblent avoir disparu en quasi-totalité (peut-être un exemple conservé au 32 rue Marcellin Boule ?). 

On retrouve par contre plusieurs exemples de contrevents anciens : il s’agit principalement de contrevents à lames larges et à cadre.    
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	Au XIXème siècle, les baies sont toujours équipées de menuiseries en bois à deux battants, mais à carreaux moyens. 

Si le modèle du contrevent à lames larges et à cadre perdure, il est concurrencé dès la fin du XVIIIème siècle par le contrevent persienné.
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	Les boutiques et les devantures



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles

	Les boutiques (ou percements commerciaux)

· Les boutiques
 existantes devront être maintenues. Dans le cas d’un changement de destination, la menuiserie devra être conçue de façon à conserver la lecture du percement commercial.

· La création de nouvelles boutiques dans des constructions existantes, en tant que modification, ne peut être autorisée que pour les édifices non identifiés dans le cadre de l’AVAP. Dans ce cas, le percement devra être défini en cohérence avec la façade dans lequel il s’inscrit.

Les devantures
 :

· Tout projet d’aménagement ou de modification d’une devanture intéresse la totalité de la façade. Il nécessitera donc l’élaboration d’un projet d’ensemble précisant l’insertion de la devanture projetée dans l’architecture de façade existante, d’un projet de détail indiquant clairement les matériaux utilisés, leur mise en œuvre, ainsi que les couleurs prévues et la disposition des enseignes correspondantes.

· En tout état de cause, les dimensions de la devanture doivent s’inscrire en harmonie avec la composition de la façade (ceci implique le respect des différentes échelles).

· Les devantures neuves doivent être en bois massif et s’inspirer des modèles anciens de devantures à coffrage en applique.

Les occultations : 

· En dehors des volets bois amovibles, les dispositifs de fermetures doivent être placées l’intérieur de la vitrine, en retrait de plusieurs cm et être réalisés avec une maille ou une tôle perforée. 

Les enseignes : 

· Les enseignes doivent être conçues avec des dimensions en cohérence avec la devanture et l’immeuble. Leur nombre est limité par établissement à une enseigne à plat dans chaque rue et éventuellement à une enseigne perpendiculaire

· Les enseignes seront réalisés avec les matériaux suivant : bois, fer, acier, cuivre, verre, aluminium. 

Est interdit :

· Les enseignes en polyester, les enseignes-caisson, les enseignes lumineuses, les caissons plastiques standards. 

· Les matériaux de placage, les matériaux brillants et/ou de couleurs vives et criardes.
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	Dans la zone 1A des faubourgs :

· des devantures à plein vitrage peuvent être acceptées. Dans ce cas, la devanture sera placée en feuillure (cf. croquis joints).

· l'utilisation d’autres matériaux peut être admise pour la mise en œuvre des enseignes. 

L’ensemble de la façade commerciale doit dans tous les cas rester sobre et de teinte discrète, une unité de coloris doit être recherchée.


	Les equipements techniques



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles

	Réseaux :

· L’ensemble des réseaux doit être intégré au maximum.

· Les descentes EU/EV apparentes en façade sont interdites.  
· Tous travaux de restauration et de réhabilitation d’un édifice existant doivent tendre à effacer tous les équipements extérieurs préexistants (EU/EV en façade). 
Equipements techniques
· Quelle que soit leur nature, tous les équipements techniques extérieurs (citernes gaz/fuel, groupes de chauffage et/ou de climatisation, sortie de chaudière ventouses, prises d’air VMC …) doivent être installés en nombre limité et recevoir la meilleure intégration possible afin de ne pas être visibles depuis l’espace public.
Est interdit

· les panneaux photovoltaïques ainsi que les éoliennes individuelles.
	· Les panneaux solaires peuvent être autorisés à condition d’être positionnés soit sur un corps secondaire, soit en sol, et non vus depuis l’espace public.





	Les espaces non bâtis



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles


	
	· Les panneaux solaires peuvent être autorisés à condition d’être positionnés soit sur un corps secondaire, soit en sol, et non vus depuis l’espace public

· la réalisation d’une piscine peut être autorisée dans la zone 1A sous réserve de faire l’objet d’une intégration maximale et de ne pas devenir un élément prégnant du paysage aux différentes échelles de perception. 

· Les revêtements de bassins ainsi que les dispositifs de couvrement seront de couleur beige ou sombre, (noire, grise..). Le blanc et le bleu lagon est interdit.

· Les barrières destinées à enclore les piscines devront être réalisées avec des matériaux traditionnels de type maçonnerie, bois ou fer. Le blanc est interdit




La zone 2 de l’écrin paysager

	 Les bâtiments d’exploitation agricole 



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles

	Les constructions liées à l’exploitation agricole doivent faire l’objet d’une intégration maximale dans le paysage grâce notamment à :

· la simplicité des volumes : l’emprise des constructions sera rectangulaire. Si la construction est constituée de plusieurs volumes ceux-ci devront être organisés de façon parallèle ou orthogonale c'est-à-dire de façon à former des angles droits. Le faîtage du volume principal sera positionné parallèlement à la longueur.

· L’harmonie des coloris : l’ensemble de la construction devra être traité dans des tons homogènes sans en dissocier les différentes parties : portails, pignons, ouvertures …Les coloris prescrits pour les façades et les couvertures sont le gris et le marron châtaigne, de ton moyen à foncé et d’aspect mat. Le bois est à privilégier pour le traitement des façades.

· le choix de l’implantation et l’adaptation au terrain naturel afin notamment de minimiser les déblais/remblais.

· Tous travaux concernant une construction agricole récente devra tendre à en améliorer l’intégration. 

Cf. plaquette CAUE/DDT/UDAP de janvier 2016 sur les bâtiments agricoles « concilier les bâtiments agricoles et les paysages du Cantal
Est interdit : 

· l’emploi à nu de matériaux de construction conçus pour être recouverts (parpaings, briques creuses…) ;

· la mise en œuvre de matériaux clairs et réfléchissants.

· la mise en œuvre de toiture en appentis sur les volumes principaux.


	Implantation :

· les constructions nouvelles seront implantées de façon à en permettre la meilleure insertion possible dans le paysage par rapport notamment au relief, aux vues, à une structure paysagère (haie bocagère) contre laquelle elles pourront s’adosser,
· Elles devront notamment tendre au maximum au regroupement avec le bâti d’exploitation déjà existant et suivre l’orientation des lignes de faîtage des bâtiments voisins.
· l’implantation et de la distribution des volumes devront être étudiées de façon à bouleverser le moins possible le terrain naturel ainsi que la végétation existante. 
· dans tous les cas, la plateforme destinée à recevoir la construction nouvelle sera préparée avec soin. Les enrochements devront être strictement limités et leur mise en œuvre parfaitement justifiée par des raisons techniques. Ils devront dans tous les cas ne pas rester apparents et pourront notamment être recouverts de terre.
Aspect

· la mise en œuvre de panneaux photovoltaïques est autorisée à condition que cela n’occasionne pas un surdimensionnement de la construction ni une dissymétrie marquée des deux versants de la couverture. 

Accompagnement paysager :

· la plantation de haies bocagères et/ou d’arbres isolés pourra être demandée voir exigée soit pour reconduire les motifs préexistants, soit pour valoriser l’ensemble de l’exploitation et l’accrocher à la trame bocagère environnante notamment en prenant en compte les cônes de visibilité.

· Les plantations seront réalisés à partir d’essences locales de type frênes, hêtres, châtaigniers, noisetiers….

· les sols seront traités en castine ou en pleine terre et/ou ensemencés en prairie.




	Les secteurs d’urbanisation 



	Prescriptions
	Recommandations/adaptations possibles

	Les constructions nouvelles devront :

· être définies en cohérence avec la morphologie du sol naturel sur lequel elles viennent s’implanter, tous les travaux de terrassements (c'est-à-dire de déblais et de remblais) étant strictement limités. 

· relever d’une mise en œuvre soignée et finie.

Les clôtures et les accompagnements paysagers :

· la plantation et replantation d’arbres, d’arbustes et de plantes grimpantes (pour les haies privatives et/ou en isolés au sein des jardins) doivent se conformer à la liste des essences rurales emblématiques figurant en annexe. L’emploi de végétaux à caractère horticole et dont l’aspect (feuillage persistant coloré, conifère) les singularisent par rapport à la structure paysagère et végétale existante, est interdit. 

· Les clôtures seront de type champêtre (échalas bois non traité -acacia ou châtaignier- et grillage simple). Elles devront être

· implantée au minimum à 1.00 m en retrait de limite parcellaire, permettant ainsi d’y adosser une haie champêtre côté espace public,

· implantée à l’axe de la limite parcellaire et sans obligation d’un accompagnement de haie lorsque le terrain à clôturer s’ouvre sur un autre jardin ou un espace cultivé ou en prairie.

Les piscines :

· La réalisation d’une piscine peut être autorisée sous réserve de faire l’objet d’une intégration maximale et de ne pas devenir un élément prégnant du paysage aux différentes échelles de perception. 

· Les revêtements de bassins ainsi que les bâches et autres dispositifs de couvrement seront de couleur beige, vert sombre, noire ou grise. Le bleu uni est interdit.

· Les barrières destinées à enclore les piscines devront être réalisées avec des matériaux traditionnels de type maçonnerie, bois ou fer. Le blanc est interdit.
Les abris et les cabanes de jardins : ces petits ouvrages liés à l’entretien et à l’usage des jardins seront taille réduite (emprise au sol inférieure à 10 m². 
· Leur mise en œuvre sera réalisée à partir de matériaux traditionnels locaux tels que le bois grisé naturellement, la pierre, la serrurerie, le métal, la terre cuite, le verre...


	· Est préconisé, pour la mise en place de haies mixtes arbustives bocagères, l’emploi mélangé d’au moins 3 essences  locales (cf. liste en annexe).
· D’autre type de clôture pourront être mise en œuvre notamment dans les secteurs déjà urbanisés, sous réserve de ne pas mettre en péril la lecture et la continuité du glacis agricole.

· Ils seront de préférence être implantés en limite de parcelle.        




	Les hameaux à preserver 

	Prescriptions

	Le bâti existant :

· Les travaux de réhabilitation devront se conformer au règlement de la zone 1 édictée pour les édifices remarquables.

Les murets :

· Les murets en pierre doivent être maintenus et remontés si nécessaire.

Les piscines :

· La réalisation d’une piscine peut être autorisée sous réserve de faire l’objet d’une intégration maximale et de ne pas devenir un élément prégnant du paysage aux différentes échelles de perception. 

· Les revêtements de bassins ainsi que les bâches et autres dispositifs de couvrement seront de couleur beige, vert sombre, noire ou grise. Le bleu uni est interdit.

· Les barrières destinées à enclore les piscines devront être réalisées avec des matériaux traditionnels de type maçonnerie, bois ou fer. 

· Le blanc est interdit




	Annexe : palette végétale 

	Palette végétale recommandée
	Palette végétale déconseillée

	(sous- entendu palette végétale existante étant largement présente naturellement sur le site et bien acclimatées à la nature des sols en place et au climat et faisant partie intégrante de la palette identitaire).

Les arbres feuillus:

· Quercus pubescens (chêne pubescent ou chêne blanc)

· Quercus robur (chêne pédonculé)

· Fraxinus excelsior (frêne commun)

· Juglans regia (noyer commun)

· Acer campestre (érable champêtre)

· Ulmus campestris (orme champêtre)

· Prunus avium (merisier commun)

· Tilia cordata (tilleul à petite feuille) 

· Les fruitiers : Prunier, cerisier, etc…

Les arbustes et petits arbres des haies champêtres :

· Cornus sanguinea (cornouiller sanguin)

· Crataegus monogyna (aubépine, épine noire)

· Evonymus europaeus (fusain d’Europe)

· Ligustrum vulgare (troëne des bois)

· Sambucus nigra (sureau noir)

· Acer campestre (érable champêtre)

· Corylus avellana (noisetier)

· Rosa canina (églantier)

· Carpinus betulus (charme et charmille, semi persistant)

· Buxux sempervirens (buis, persistant)

A cette palette identitaire, peuvent se mélanger des essences plus «jardinées » telles que :

· Syringa vulgaris (lilas)

· Viburnum tinus et lantana, persistants (laurier thym et viorne lantane)

· Althéa

· Vitex agnus-castus (gattilier)

· Cercis siliquastrum (arbre de Judée)

· Vigne, Glycine, rosier grimpant, etc….

· Cyprès de Provence (en particulier au sein des jardins en terrasse versant sud de la ville haute)

Pour la constitution de haies en limite privative, une palette mixte est à promouvoir, en utilisant au moins 3 essences en mélange.

Paillage et protection conseillés des plantations :

· toile de jute, de chanvre

· paillage de Bois Raméal Fragmenté (broyage de branches de bois vert de petites sections)
	(sous-entendu revêtant un caractère urbain ou périurbain, très horticole et banalisant notamment par leur feuillage luisant ou bicolore fortement isolé dans le paysage. Leur emploi massif en haie monospécifique est en particulier fortement déconseillé)

Les essences persistantes, telles que :

· le laurier (prunus laurocerasus),

· le laurier rose (nerium oleander),

· les résineux (thuya, pin, sapin, etc….)

· l’aucuba,

· le chalef (eleagnus ebbingei)

· l’épine vinette (berberis)

· le cotoneaster
· le photinia,

· le pyracantha
· le troène persistant (ligustrum japonicum)

Des essences invasives (essences particulièrement colonisatrices sur de grands espaces mettant en péril le développement voire le maintien d’essences locales en place), telles que :

· le bambou,

· le mimosa,

· le buddleia,

· la renouée arbustive (Fallopia japonica)
· la canne de Provence,

· le raisinier d’Amérique (Phytolaca americana)




SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE (AVAP)


DU BOURG DE MONTSALVY





Prescrit par délibération du Conseil communautaire du Pays de Montsalvy en date du 02/03/2015


Arrêté par délibération du Conseil communautaire de la Châtaigneraie cantalienne en date du 14/01/2019


Approuvé par délibération du Conseil communautaire de la Châtaigneraie cantalienne en date du 13/04/2021





Gaëlle DUCHENE, architecte du Patrimoine DPLG


Juliette FAVARON, paysagiste ESAJ








REGLEMENT














1





2





3





4





5





6





1





2





3





4





5





6





7





8





5





1





2





3





7





4





6





8





9





10





1





2





3





4





5





3





1





2





4





5





6





7





8





9





10





11





12





13





1





2





3





4





5





5





6





7








� Quelle que soit la nature des travaux envisagés et le régime de l’autorisation, le dossier doit permettre d’appréhender tous les aspects de l’immeuble et du site concernés avant et après travaux.





� Ce terme désigne l’ensemble des ouvrages nécessaires à la mise en œuvre des couvertures


� Le mot boutique désigne ici le percement destiné à recevoir une devanture commerciale


� Le mot devanture désigne l’habillage en façade de la boutique
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